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La plateforme SI SIAO assure la coordination d’acteurs d’organisations multiples : les SIAO (services 
intégrés d’accueil et d’orientation), les entités personnes morales ou physiques intervenant auprès 
de personnes sans domicile, notamment gestionnaires de dispositifs sur le périmètre de la politique 
publique du Logement d’abord et de l’hébergement, l’administration centrale et les services 
déconcentrés de l’État. Elle est utilisée par des types d’utilisateurs distincts appartenant à ces 
organisations.

La procédure ci-dessous a été établie pour :
•	 guider les profils administrateurs des services déconcentrés de l'État et des SIAO dans l’octroi 

d’habilitations d’accès au SI SIAO localement ;
•	 définir les bons profils pour chaque usage ;
•	 rappeler les règles de gestion des droits attendus des administrateurs et le périmètre d’accès aux 

données par type de profil.

Cette doctrine est mise en application dès sa parution, pour toute nouvelle entité gestionnaire 
entrante dans le SI SIAO. Concernant les entités gestionnaires déjà habilitées, les services de l’État se 
réservent le droit d’engager une révocation de l’habilitation si les conditions détaillées dans la partie 
2 ne sont pas remplies.

INTRODUCTION
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01. Les profils administrateurs du SI en charge d’habiliter et 
le partage des responsabilités entre l’État, les SIAO et les 
gestionnaires

L’octroi d’un compte utilisateur suit une logique de pyramide des droits avec une hiérarchie plaçant 
respectivement les profils administrateurs de l’État, puis administrateurs SIAO, puis gestionnaires 
d’entité en haut de la pyramide de leurs organisations respectives. Ainsi, les profils Administrateurs 
(national, départemental, SIAO) et Gestionnaires d’entité ont l’habilitation pour créer tous les types 
de profils au sein de leur organisation (État, SIAO, entité gestionnaire).

1.1 Les profils État

Le profil Administrateur associé à l’État (national, départemental) peut créer tout type de profils sur 
son périmètre géographique : des profils associés à l’Etat, aux SIAO et aux entités gestionnaires.

À noter : le profil Administrateur départemental peut cumuler plusieurs départements pour 
correspondre au périmètre d’une région, ou plus. Il peut ainsi créer des comptes sur ce même 
périmètre.

Les administrateurs départementaux en DREETS et en DDETS (ainsi que DRIHL, DEETS, DGCOPOP, 
DCSTEP) ont la responsabilité d’autoriser les dispositifs et entités gestionnaires à accéder au SI SIAO. 
En particulier, un compte gestionnaire d’entité est créé par la direction départementale pour toutes 
les nouvelles entités autorisées.

1.2 Les profils SIAO

Le profil Administrateur SIAO peut créer des profils associés au SIAO (Administrateur SIAO, 
Opérateur SIAO et Écoutant 115) et aux entités gestionnaires de son département (Gestionnaire 
d’entité, Assistant, Responsable de dispositif, Travailleur social).

Cela confère au SIAO les droits pour suppléer et administrer ses partenaires localement.

Une fois qu’une nouvelle entité est autorisée et créée dans le SI SIAO par la DDETS, les SIAO ont les 
droits pour autoriser des dispositifs nécessitant une gestion opérationnelle rapide : hôtels, RHVS 
(résidences hôtelières à vocation sociale), dispositifs de veille sociale, dispositifs d'hébergement 
classés dans "Autre". Cette catégorie de la nomenclature de l'offre (voir infra) permet d'identifier les 
dispositifs temporaires mobilisés lors d'évènements exceptionnels.

1.3 Les profils Gestionnaires d’entités

Une fois l’habilitation obtenue par les administrateurs État ou SIAO, les gestionnaires d’entités 
peuvent créer d’autres gestionnaires, ainsi que des responsables de dispositifs et des travailleurs 
sociaux. Le périmètre du gestionnaire d’entité peut être départemental, pour piloter l’activité de 
tous les dispositifs d’un département, multi-départemental, ou même national pour les entités 
représentées sur tous les départements.

Les gestionnaires d’entités doivent être identifiés dans le module offre du SI SIAO et rattachés à 
une entité gestionnaire, définie comme une structure juridique identifiée via un SIREN unique et 
porteuse de dispositifs.
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L’appellation dispositif regroupe l’ensemble des structures porteuses d’une offre définie à l’article 
L. 345-2-6 du code de l’action sociale et des familles et identifiées opérationnellement dans la 
nomenclature des types de dispositifs du module offre.

Nomenclature des dispositifs du module offre du SI SIAO

LOGEMENT HLM LOGEMENT 
RÉSIDENCE SOCIALE HÉBERGEMENT VEILLE SOCIALE ACCOMPAGNEMENT PREMIER ACCUEIL1

Location -
sous location Pension de famille CHRS Maraude AVDL DNA

Mandat de gestion Résidence accueil
Centre 

d’hébergement 
hors chrs

Accueil de jour ASLL AGIR

Un Chez Soi d’abord
FJT 

(FJT non transformé en résidence 
sociale, Résidence sociale)

Hôtel Halte de nuit PASH PEX

FTM RHVS
(Intérêt Général, Mobilité) SAO HLM (CHRS) Secteur

(CCAS ou département)

Résidence sociale 
classique

Hébergement 
médico-social
(LAM, LHSS, autre)

Aide alimentaire

Accompagnement
emploi

(Emile, Premières heures en 
chantier (PHC), Convergence 

(CVG), Coach, AAVA)

Santé

Autres résidences Autres
(Gymnases, écoles, etc.) Autre (LDA) SPIP

Emploi
(Réseau pour l'emploi)

Autre
(dont bénévoles)

1	 Ni places, ni mesures, ni prestations. Le SIAO n’est pas orienteur vers ces dispositifs. Les utilisateurs ne peuvent que 
formuler des demandes ou déclarer des accompagnements.
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02. À quels critères les entités gestionnaires doivent-elles répondre 
pour obtenir une habilitation ?

Les personnes physiques pouvant se voir octroyer un accès au SI SIAO sont rattachées à des 
« dispositifs », eux-mêmes gérés par une « entité gestionnaire ».

Pour octroyer l’habilitation au gestionnaire d’identité, les critères cumulatifs suivants doivent être 
vérifiés.

2.1 Les entités gestionnaires doivent être mentionnées à l’article L. 345-2-6 du 
code de l’action sociale et des familles

Le périmètre des entités habilitées à accéder aux données et qui doivent participer au traitement 
pour les finalités définies par le responsable du traitement est identifié à l’article L. 345-2-6 du code 
de l’action sociale et des familles.

L’article L. 345-2-6 du code de l’action sociale et des familles liste les entités suivantes :

•	 1° Les personnes morales de droit public ou de droit privé concourant au dispositif de 
veille sociale prévu à l’article L. 345-2 ;

•	 2° Les personnes morales de droit public ou de droit privé assurant l’accueil, 
l’évaluation, le soutien, l’hébergement ou l’accompagnement des personnes ou 
familles mentionnées au premier alinéa de l’article L. 345-2-4 ;

•	 3° Les organismes bénéficiant de l’aide pour loger à titre temporaire des personnes 
défavorisées et les associations agréées en application de l’article L. 121-9 du présent 
code mentionnés à l’article L. 851-1 du code de la sécurité sociale ;

•	 4° Les organismes qui exercent les activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale prévus à l’article L. 365-4 du code de la construction et de l’habitation ;

•	 5° Les logements-foyers mentionnés à l’article L. 633-1 du même code accueillant les 
personnes ou familles mentionnées au premier alinéa de l’article L. 345-2-4 du présent 
code […] ;

•	 6° Les résidences hôtelières à vocation sociale prévues à l’article L. 631-11 du code de 
la construction et de l’habitation accueillant les personnes ou familles mentionnées au 
même premier alinéa de l’article L. 345-2-4 du présent code ;

•	 7° Les dispositifs spécialisés d’hébergement et d’accompagnement, dont le dispositif 
national de l’asile, les services pénitentiaires d’insertion et de probation et les services 
de l’aide sociale à l’enfance ;

•	 8° Les bailleurs sociaux ;
•	 9° Les organismes agréés qui exercent les activités mentionnées aux 1° et 2° de l’article 

L. 365-1 du code de la construction et de l’habitation […] ;
•	 10° Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ;
•	 11° Les agences régionales de santé, les établissements de santé et les établissements 

médico-sociaux.

Rédaction en date du 18 juin 2026
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2.2 Les entités gestionnaires doivent justifier la nécessité d’habilitation par 
des besoins propres à l’exercice de leur métier, dans le cadre de missions 
conformes aux finalités prévues par le SI SIAO

Le traitement des données par le SI SIAO a pour finalités, en date de juillet 2026 :
•	 la coordination des professionnels chargés de l’accompagnement et de la prise en charge des 

personnes concernées au moyen d’un dossier partagé dans les conditions prévues par l’article 
L.345-2-10 ;

•	 l’exercice des missions des SIAO telles que définies à l’article L.345-2-4 du code de l’action sociale 
et des familles ;

•	 la gestion et le pilotage de l’activité de la veille sociale, de l'hébergement, du logement d'insertion 
et de l’accompagnement ;

•	 l'exploitation des données statistiques à des fins d'observation sociale des personnes concernées.

2.3 Les nouvelles entités identifiées au L. 345-2-6 du code de l’action sociale 
et des familles doivent envoyer leur demande d’habilitation à la DDETS et 
s’engager à un usage conforme du SI SIAO

Un formulaire sera mis en œuvre sur le SI SIAO afin de permettre à la DDETS de valider la création 
d'une entité gestionnaire, et d’un compte de gestionnaire d’entité associé. La DDETS devra apprécier 
si les conditions du 1. et du 2. sont remplies. Dans l’attente, un formulaire de demande hors SI SIAO 
est annexé à la présente doctrine et doit être renvoyé rempli à la DDETS pour validation.

Il matérialise l’engagement du demandeur à respecter :
•	 les finalités prévues du SI SIAO ;
•	 la politique de confidentialité du SI SIAO ;
•	 la notice d’information aux ménages concernant leurs droits.

Il permet aussi de renseigner précisément les caractéristiques du dispositif, qui seront enregistrés 
dans le SI SIAO2. Les informations obligatoires à renseigner diffèrent en fonction de l’activité du 
dispositif concerné. Les grandes catégories d’information sont les suivantes :
•	 nature du dispositif (Logement adapté, Hébergement, Veille sociale, Accompagnement, Premier 

accueil) et type ;
•	 informations d’identification (nom, SIRET, FINESS, adresse, contacts et gestionnaires) ;
•	 paramétrage des orientations si concerné (SIAO orienteur(s), caractéristiques du parc, publics 

accueillis).

Les gestionnaires en services déconcentrés sont fondés à demander, le cas échéant, des précisions 
complémentaires sur la motivation de la demande qui leur a été transmise.

2	 En cas de remplissage du formulaire sous format excel, la DDETS, ou le SIAO par délégation une fois l’accord de 
la DDETS obtenu, doit créer l’entité, le dispositif et les comptes utilisateurs au sein du SI SIAO. Lorsque le formulaire sera 
dématérialisé et accessible sur la page d’accueil du SI SIAO, ces actions seront réalisées automatiquement.
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03. Les administrateurs État, SIAO et Gestionnaires d’entités sont 
garants de l’application des règles d’usage des comptes utilisateurs 
de leur périmètre

3.1 Un compte individuel, nominatif et professionnel est requis pour chaque 
utilisateur

Chaque utilisateur habilité doit posséder un accès individuel, basé sur une adresse mail nominative 
et professionnelle, non partagée avec d’autres membres de son organisation.

Il est responsable du traitement des données qu’il effectue avec son compte sur la plateforme, qui 
assure par ailleurs une traçabilité de ses actions, en particulier sur le périmètre des données des 
ménages accompagnés : consultation du dossier d’un ménage, consultation et rédaction des notes 
sociales, modifications.

L’usage d’un compte utilisateur par une autre personne que celle identifiée sur les informations du 
compte constitue une violation grave de la Réglementation générale sur la protection des données 
personnelles (RGPD) et est assimilé à une usurpation d’identité.

3.2 Une revue régulière des comptes est indispensable pour assurer la sécurité 
des accès

Les administrateurs sur chacun des périmètres sont en charge de gérer les comptes associés à leur 
organisation. Comme règle minimale, le SI SIAO supprime automatiquement les comptes inutilisés 
au bout d’un an d’inactivité. Les détenteurs d’un compte Administrateur (national, départemental, 
SIAO, gestionnaire d’entité) sont chargés de suivre ces règles.

•	 Gérer au fil de l’eau les accès, retraits d’accès, et faire une revue au moins trimestrielle des comptes 
utilisateurs pour supprimer les accès obsolètes.

•	 Quand une personne quitte l’organisation, supprimer son compte sans délai. Aucune réactivation de 
compte n’est possible pour récupérer un historique. Les données d’un compte supprimé ne sont pas 
conservées.

•	 Veiller à ce qu’un utilisateur partageant son travail dans deux entités juridiques distinctes 
(travailleur social à mi-temps au sein de deux associations par exemple) dispose de deux comptes 
associés. Son activité doit pouvoir être suivie en fonction de son organisation de rattachement.

•	 Quand un utilisateur change d’adresse mail, un nouveau compte doit lui être créé par 
l’Administrateur de proximité.
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04. Les profils utilisateurs du SI SIAO et les droits associés

4.1 Synthèse des profils existants

Dans le cadre de la modernisation du SI SIAO conduite par la Dihal, une refonte des profils a été 
menée pour simplifier la gestion et renforcer la confidentialité.

Cette transition est mise en œuvre progressivement via les nouveaux modules du SI SIAO. Cela génère 
temporairement une juxtaposition des anciens profils et de nouveaux profils dans le SI.

Une déduction automatique est assurée pour que l’utilisateur passe d’un profil à un autre de 
façon transparente lors de sa navigation, en attendant que le périmètre complet du SI ait basculé 
vers le fonctionnement cible. Les noms des anciens et nouveaux profils ainsi que leurs mises en 
correspondance sont explicités en annexes.

De 14 anciens profils qui étaient cumulables et associés à un périmètre 115 ou insertion, la Dihal 
organise le passage à 10 profils uniques. La migration complète sera réalisée lorsque la refonte du SI 
SIAO sera terminée.

Profils de l’ancien SI SIAO

INTERNE 115 INSERTION

Adminis-
trateur 

national

Adminis-
trateur 

territorial

Statis-
ticien 

insertion 
ou 115

Adminis-
trateur 
fonc-

tionnel

Coordi-
nateur Écoutant Maraude

Gestion-
naire 

structure

Gestion-
naire 

structure 
lecture 
seule

Lecture 
seule

Opéra-
teur SIAO

Premier 
accueil

Utili-
sateur 
héber-

gement 
logement

Gestion-
naire 
local

Nouveaux profils du SI SIAO
•	 Administrateur national (Administration centrale) ;
•	 Administrateur départemental (Services déconcentrés de l’État) ;
•	 Administrateur SIAO ;
•	 Opérateur SIAO ;
•	 Écoutant 115 ;
•	 Gestionnaire d’entité ;
•	 Assistant gestionnaire d'entité ;
•	 Responsable de dispositif ;
•	 Travailleur social ;
•	 Analyste.
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Règles de passage entre les anciens et nouveaux profils pendant la 
phase transitoire de mise en œuvre du SI SIAO

L’utilisateur 
cumule-t-il 

plusieurs profils ?

Voir le tableau 
d’équivalence 

ci-dessous

A-t-il au moins 
un profil OPSIAO 

ou AF 115 ?

Cumule-t-il des 
profils gérant des 
Ménages et des 

Dispositifs ?

Cumule-t-il des 
profils gérant des 

Ménages ?

Cumule-t-il des 
profils SIAO

et Offre ?

Oui

Oui

Oui

Oui

A-t-il au moins 
un profil OPSIAO 

ou AF 115 ?

A-t-il au moins un 
profil offre sur 
les dispositifs ?

Cumule-t-il des 
profils SIAO ?

Non

Non

Oui

Non

Non

Non

Non

Admin 
SIAO

Opérateur 
SIAO

Opérateur 
SIAO

Oui

Écoutant 
115

Non

Écoutant 
115

Oui

Respo 
dispositif

Non

Respo 
dispositif

Travailleur 
social

Oui

INTERNE 115 INSERTION
Ménages Dispositifs Ménages Ménages Dispositifs

Adminis-
trateur 

national

Adminis-
trateur 

territorial

Statis-
ticien 

insertion 
ou 115

Adminis-
trateur 
fonc-

tionnel

Coordi-
nateur Écoutant Maraude

Gestion-
naire 

structure

Gestion-
naire 

structure 
lecture 
seule

Lecture 
seule

Opéra-
teur SIAO

Premier 
accueil

Utili-
sateur 
héber-

gement 
logement

Gestion-
naire 
local

 État Obs. 
sociale SIAO Offre SIAO Offre

Admin 
national

Admin 
départe-
mental

Analyste Opéra-
teur SIAO Écoutant 115 Travail-

leur social

Respon-
sable de 
dispositif

Opéra-
teur SIAO Travailleur social

Respon-
sable de 
dispositif
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4.2 Périmètre des droits des profils

Les profils administrateurs et gestionnaires d’entité doivent définir le périmètre géographique des 
utilisateurs. Chaque profil est lié à un ou plusieurs départements permettant de mettre en œuvre 
des périmètres d’accès différenciés en fonction du critère géographique.

Un profil administrateur ou une entité gestionnaire peut créer des profils sur le même périmètre 
géographique que le sien, ou le restreindre.

Le périmètre actuel auquel un profil utilisateur donne accès est exposé de manière macroscopique via 
les catégories de données dans le tableau ci-dessous. Les règles d’accès font l’objet d’une évolution 
régulière par la Dihal au fur et à mesure de la refonte du SI SIAO, avec l’objectif de renforcer la 
confidentialité et de préciser les règles par type d’utilisateurs.

Le détail des fonctionnalités accessibles à chaque profil utilisateur est disponible sur la base 
de connaissances du SI SIAO ici ou https://basedeconnaissances.sisiao.dihal.gouv.fr/support/
acc%C3%A8s-aux-fonctionnalit%C3%A9s-par-profil
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#1. Deuxième plan quinquennal pour le Logement d’abord (2023-2027) : Agir, prévenir, 
construire, pour lutter contre le sans-abrisme

#2. Résorption des bidonvilles : État des lieux national et éléments de bilan

#3. Bilan « Toutes et tous à l’école » (2021-2022)

#4. Les pensions de famille, un outil puissant d’insertion par le logement, un levier pour 
lutter contre le sans‑abrisme (2024)

#5. 22 questions pour mieux comprendre la précarité en eau et apporter des solutions

#6. Accompagner les personnes en situation de grande marginalité

#7. Bilan « Toutes et tous à l’école » (2023-2024)

#8. Résorber les bidonvilles : guide pratique à l’usage des acteurs de terrain

#9. Les pensions de famille, un outil puissant d’insertion par le logement, un levier pour 
lutter contre le sans‑abrisme (2025)

#10. Prévenir et repérer les troubles en santé mentale des locataires dans le logement social

#11. Bilan à mi-parcours du deuxième plan quinquennal pour le Logement d’abord

#12. Mise en œuvre du parcours d’hébergement et de relogement des femmes victimes de 
violences

#13. Évaluer la situation des personnes sans-abri ou mal logées, hébergées ou logées de 
manière temporaire pour accélérer les parcours de la rue au logement

#14. Bilan « Toutes et tous à l’école » (2024-2025)

#15. Pilotage des SIAO et observation sociale - Corpus des indicateurs

#16. 26 680 personnes vivent en pension de famille - Une réponse pour loger et accompagner 
durablement les personnes les plus vulnérables

#17. Le Fonds européen de développement régional – Le Fonds Social Européen +

Retrouvez tous les guides, bilans et publications de référence sur 
la lutte contre le sans-abrisme

Collection Agir contre le sans-abrisme
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